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I. BIOGRAPHIE DE L’AUTEUR 

Jean-Luc Porquet est un journaliste français né en 1954
Il exerça des responsabilités dans différentes structures ; à Ouest France et à Actuel. Il est spécialisé dans le journalisme d’investigation au Canard enchaîné, où il a une rubrique Plouf qui traite de sujets écologiques, sociaux, humains, altermondialistes. A ce titre, Jean-Luc Porquet est unique dans le monde du journalisme et de la presse. Dans sa chronique hebdomadaire “Plouf !”, en troisième page du journal “Le Canard enchaîné”, il parvient toujours à nous alerter , sur ces petits faits dont on entend jamais parler dans la presse, pour un regard critique sur l’actualité sociale, environnementale… et culturelle.

 Par ailleurs, il a relativement contribué à faire redécouvrir le penseur Jacques Ellul et sa critique de la technique. Enfin, il a écrit cet excellent petit livre “Que les gros salaires baissent la tête” traitant du monde des “grands patrons” et des poncifs justifiant leurs considérables rémunérations, leurs parachutes dorés etc.

II. PRINCIPAUX OUVRAGES 

L’auteur de cet ouvrage, a également à son répertoire, les œuvres suivantes : 
· Le Boomerang, Hoëbeke. 1986. (avec la collaboration de Dominique Pouillet) 

· La Débine, Flammarion, 1988. Récit d'un hiver durant lequel il a partagé la vie de ceux qu'on appelle les « sans domicile fixe ». 

· Le faux parler ou l'art de la démagogie, Balland, 1992. 

· La France des mutants. Flammarion, 1992. 

· Voyage au cœur du Nouvel Age, Flammarion, 1994. 

· Les Clandestins, Enquête en France, en Chine et au Mali, Flammarion, 1997. 

· Jacques Ellul, l'homme qui avait presque tout prévu, Le Cherche-midi. 2003. 

· Préface de Le Bluff technologique de Jacques Ellul, Hachette, 2004. 

· Préface de Le Système technicien de Jacques Ellul, Le Cherche-midi, 2004. 

· Que les gros salaires baissent la tête!, Michalon, 2005. 

· Le Petit Démagogue, La Découverte, 2007 

III. POSTULAT ET HYPOTHESES 
La rémunération des PDG, constitue un sujet qui anime régulièrement les articles des organes de presse. La rémunération des dirigeants n’est pas un nouveau sujet de débat mais la crise et ses ravages lui donnent une acuité particulière. Des voix toujours plus nombreuses, actionnaires en tête, s’élèvent pour demander plus de transparence  sur les sommes accordées aux dirigeants et leurs modes de calcul. Jean Luc PORQUET, journaliste au « canard enchainé » s’y est également intéressé au point d’en faire le sujet de cette œuvre, soumise notre étude.

En effet, les années précédant 2005, des scandales sur la rémunération des PDG éclatent, mais se soldent tous par un assentiment général. Tel est le cas de l’affaire JAFFRE PDG d’ELF.

Cependant en 2005, la diffusion des prodigieux résultats des entreprises du CAC 40, remet à l’ordre du jour les salaires des PDG. Dans ce contexte déjà enflammé, l’affaire Daniel BERNARD, PDG de Carrefour, fait exploser l’étincelle. 

Il s’en suit alors des mesures qui partent de la transparence dans la définition des salaires à la diffusion au public de la rémunération des PDG.  
Ainsi dans un inventaire sans concession, sont diffusés les privilèges assortis à ces chiffres vertigineux qui constituent les salaires des PDG.  Comparé au smic mensuel (1218 Euros) ou au revenu moyen d’un foyer français (1800 Euros), l’inégalité salariale est si poussée, que certains économistes proposent la définition d’un maximum acceptable.  

Dans ce récit empreint d’anecdotes et de faits réels, Jean Luc PORQUET met en évidence, l’indécence du capitalisme fou avec son lot de frustrations, d’inégalités, de tricheries.

Le ressentiment qui en découle, alimente les préoccupations de l’auteur, qui peuvent se résumer en ces points :
· Qu’est ce qui justifie la hausse des salaires des PDG ? 

· Sur quelles bases sont définis les salaires des PDG ?

· Ces bonus et avantages exceptionnels ont-ils lieu d’être ? 

· Quelles actions sont menées par les administrations gouvernementales pour une harmonisation et une équité des salaires des PDG ?

· Quelle est la portée de ces actions ?
IV. DEMONSTRATION DE L’AUTEUR 

En prélude à cet exposé, Jean Luc PORQUET présente brièvement le contexte dans lequel survient l’indignation de la société civile face aux salaires exorbitants des PDG, avec ses rebondissements passagers et l’accalmie qui s’en suit.
Puis, il construit sa démonstration autour de quatre axes qui sont :
· La présentation du cercle fermé des PDG avec ses salaires aux chiffres vertigineux, ses avantages qu’il qualifie de ‘‘ petits plaisirs de la vie de PDG’’ et ses bonus exceptionnels : stocks options, retraite chapeau, Golden parachute, jetons de présence etc.
· l’insatisfaction prononcée des PDG, qui malgré l’indignation des salariés et de la société  civile à l’encontre de ces privilèges rarissimes, ne se lassent pas dans cette course effrénée vers plus de profits. D’où le titre donné par l’auteur au chapitre premier de cette œuvre : TROP N’EST JAMAIS ASSEZ ! 
· les arguments avancés par ces derniers pour justifier leurs salaires 

· les manipulations et astuces qu’ils utilisent pour conserver les acquis de leurs rémunérations et générer davantage de profits.
V. RESUME DE L’OUVRAGE 

A. Trop n’est jamais assez
1. Oui On Est Milliardaire, Et Alors ?
Pour les non adhérents du club des PDG, la question de savoir que faire avec autant d’argent est toujours d’actualité. Mais ce qu’ils ignorent c’est que leurs pensés ne sont pas celles des PGD. Car pour ces derniers la course effrénée vers le plus de gain ne se justifie pas par l’utilisation qu’on pourrait en faire. Ils sont plutôt animés par un esprit d’éternelle compétition. Et dans ce contexte les classements réalisés par les magazines de comparaisons et de classement des plus gros salaires ne font qu’activer cette frénésie. Ainsi les PDG français jalousent leurs homologues américains. 
Quelques leçons à retenir
Leçon N° 01 : Ne laisser jamais traîner vos feuilles d’impôt 

Le 27 septembre 1989, est publié dans l’organe de presse ‘’ le Canard’’, les feuilles d’impôt de Jacques CLAVET, PDG de PSA. Ces  documents révèlent qu’il s’est octroyé 46 % d’augmentation en deux ans, alors qu’il refusait d’accorder aux ouvriers 1,5 % d’augmentation. Il s’en suit un conflit social des plus durs : pendant trois semaines, deux milles grévistes des  usines de Sochaux et Mulhouse lui tiennent tête. Mais Jacques CLAVET  reste inflexible. Ce qui suscite à nouveau le commentaire ironique dans le ‘’Canard ‘’  d’André RIBAUD. Jacques CLAVET engage une bataille judiciaire à l’encontre du canard. Cette bataille va se solder par la victoire de l’organe de presse après intervention de la cour européenne des droits de l’homme qui de surcroit condamne la France pour entrave à la liberté d’expression 

Leçon N° 2 : rusez, dissimulez, dites en toujours le moins possible 

Michel BON PDG de France Telecom, avait dissimulé la valeur réelle de son salaire. Découverte et publiée trois ans plus tard, cette cachoterie n’avait suscité aucune réaction parce que les petites cachoteries ne choquent personne. 
Leçon N° 3 : positivez les pires situations et tirez vous vite fait 

Lorsqu’en 1994, jean Pierre RODIER prend la direction de PECHINET, champion national de l’aluminium au bord de la faillite, il n’a qu’un objectif, la privatiser. Il réussira son coup et l’opération sera bouclée en 18 mois. Pour Jean Pierre RODIER, comme bien d’autres, toutes les situations sont profitables et génératrices de gains. Dans cette vision des choses il n’hésitera pas à restructurer à la hache, détruire vingt milles emplois, vendre la structure après avoir monté le cours des actions puis se tirer avec une belle enveloppe.

Leçon N°4 : faites en sorte que vos successeurs ne puissent pas dégoiser sur votre compte
Daniel BERNARD, PDG du groupe Carrefour, qu’il avait hissé au 2eme rang mondial, est remplacé par  Luc VANDEVELDE, « Luc les mains froides », après la chute des actions du groupe. Ennemi confirmé de Daniel BERNARD après que ce dernier ait occasionné son virement de PROMODES, la boîte dont il était le PDG et qui a été racheté par le groupe Carrefour, Luc les mains froides n’hésite pas à diffuser publiquement les indemnités perçues par Daniel BERNARD après son virement de chez carrefour. De surcroit il ne ménage aucun effort pour causer la haine, la rage des actionnaires et employés de Carrefour à l’encontre de «DB », en leur présentant globalement, sans aucun détail la somme perçue par ce dernier, qui en réalité est soumise à certaines conditions.

Leçon N° 5 : Ne négligez pas les opérations de communication. Les plus élémentaires d’entres elles permettent d’enfumer le populo.

En renonçant à sa retraite chapeau, Jean RENE FOURTOU, PDG de VIVENDI se voit applaudir par ses actionnaires et échappe à toute critique, à un moment ou l’affaire Daniel BERNARD, fait toujours sensation. En réalité ce geste ne lui a pas coûté cher et à voir de près il y a gagné autant que Daniel BERNARD (qui a empoché 32 millions d’euros soumis à conditions), et s’en est sorti avec 27 millions d’Euros en 3 ans. De plus, l’homme qui a plus d’un tour dans son sac, s’est réservé des profits plus intéressants, en achetant des obligations remboursables en actions et y faisant profiter ses enfants qui en achètent également en nom propre à hauteur de 5,4 millions d’euros.
Leçon N° 6 : Méfiez vous des actionnaires, tous des grippe sous pire encore, il leur arrive de jouer les moralistes.
Jean pierre Garnier PDG de GLAXO, se voit contraint publiquement par l’un des principaux actionnaires à rendre accessible aux pays pauvres les médicaments anti sida, au risque de voir chuter le cours des actions. Obnubilé par le désir de faire toujours plus de profits, il se joue les malins et fait une proposition de « parachute doré » qui en cas de départ pour bon ou mauvais rendement, lui soit versé une indemnité de 31 millions d’euros. Mais sa proposition est rejetée. C’est une première mondiale. Jamais un PDG ne s’était fait renvoyer de la sorte.
Leçon N° 7 : NE rendez jamais l’argent 

Jean Pierre BLIGER ex PGD du groupe ALSTOM, est victime d’un lynchage médiatique, d’un acharnement judiciaire : la société qu’il dirige depuis 12 ans est au bord du dépôt de bilan. Sa plus grande déception est le manque de soutien de la part des ses amis PDG, qui avaient tous contribué à l’hallali. Alors pour rétablir son honneur et sa dignité, il ne voit qu’une seule option : rendre les quatre millions d’euros qui lui ont été donné en guise de dédommagement. Ce qu’aucun PDG jusque là n’avait fait. Cependant au lieu de lui restituer cet honneur perdu, son geste héroïque est passé inaperçu et son nom reste toujours attaché à ce scandale.
2. Comment En 20 Ans Ils Ont Réussit A Multiplier Leur Salaire Par 20.
En comparant le salaire des PDG au revenu mensuel d’un foyer français (1800Euros) ou au smic mensuel (1218 Euros), le constat est si désastreux qu’il semble malveillant.
Dans ce contexte d’inégalité salariale nait l’idée de définir un maximum acceptable pour les salaires des PDG. Mais quelque soit le coefficient de proportionnalité qui est proposé, lorsque les salaires sont ramenés au smicard, les sommes sont toujours faramineuses.
Aux USA, cette marge qui était de 1 à 40 en 1970, est passé à 1 à 200 fois en 1980 et frôle aujourd’hui les 1 à 435 fois.
Mais pourquoi une telle explosion des salaires des PDG, et pourquoi les Français se sont-ils mis dans la danse comme les USA  au point de dépasser leurs homologues allemands et anglais ?
Bienvenue dans un monde mondialisé 

Après la chute du mur et de l’Union Soviétique, le libéralisme règne seul sur les marchés et s’étend à la planète entière. Dans ce contexte où la concurrence est de taille et menée à outrance, les PGD militent pour la destruction des barrières douanières et se positionnent dans ces pays où la main d’œuvre est donnée et le fisc amical. Vive la compétitivité et le profit !
Bienvenue chez l’homme le plus riche du monde 

Bill GATES, PDG de Microsoft, et côté l’homme le plus riche du monde, ne doit sa richesse à aucun talent particulier, sauf à son flair poussé de super prédateur. En effet son succès fait suite à une erreur d’IBM qui le laisse licencer son logiciel MS DOS parce que ne croyant pas au succès du logiciel tout seul sans la machine. De plus IBM lui accorde une rémunération pour chaque unité vendue.

Cette gaffe lui permet de se positionner en N° 1 du logiciel. Cependant malgré les 95 % de part de marché acquis, il ne cesse de lutter par tous les moyens contre les partisans du logiciel libre (Ex : GNU/LINUX) qui ne possèdent que 5% des parts de marchés.
Dans la gestion de son affaire et en bon capitaliste il transforme le tiers de sa main d’œuvre en intérimaires et externalise ce qu’il peut.

B.  Les huit arguments les plus efficaces 
3. J’ai 150 000 personnes sous mes ordres.
Pour justifier ces salaires fous qu’ils gagnent, certains PDG tel Messier maitre du monde se lancent dans cette logique  du prix de la responsabilité. En effet ce dernier dira en 2001 : « j’ai gagné 20 millions de  francs bruts l’an dernier… Je comprends que cela puisse choquer, mais ce salaire est le prix de la responsabilité…  je  rappelle que j’avais la responsabilité de 350 000 salariés »

Si l’on suit ce raisonnement il suffit d’être aux commandes de gigantesques entreprises au personnel innombrables pour justifier ces salaires élevés … mais la paye peut elle être indexée au nombre de salariés ? Une telle logique ferait du ministre de l’éducation national qui emploie plus d’un million de personnes, l’homme le mieux payé. Et pourtant son salaire annuel est cinq fois moins que celui d’un PDG.
A moins que la responsabilité ait un autre sens qui soit méconnu par nous ou évaluer différemment.
Comment évaluer alors les responsabilités ? 

Les PDG ont pour responsabilité de définir l’orientation de la structure qu’il dirige. Mais ce fait est si important qu’il faut leur accorder de fortes rémunérations.

Si tel est, l’urgentiste, le médecin, l’infirmier dont les compétences déterminent la survie ou la mort de milliers de personnes n’a-t-il pas autant ou même plus de responsabilité ? A ce titre ils devraient mériter autant qu’un PDG du CAC 40. Sauf que la vie d’un être humain est moins cotée que le CAC.
Et si l’on compare la responsabilité à l’utilité sociale. L’instituteur qui dispense la connaissance à des milliers d’enfants n’a-t-il pas plus de responsabilité d’un PDG de l’OREAL avec ses produits cosmétiques ? 
Le tout est qu’il n’existe pas de tableaux de comparaison des responsabilités et la hiérarchie des responsabilités que veulent nous imposer les PDG n’est que bourrage.
4. Je le mérite bien, impossible d’être plus compétent
Cet argument est également utilisé des PDG. Ils se disent exceptionnellement doués parce qu’issus des meilleures écoles (ENA, X-MINES, Polytechnique..). Alors ils se croient les meilleurs, l’élite, la crème. En effet qui douterait de la formation qui leur est donnée ? Mais leur compétences sont elles pour autant plus étendues que celles de leurs salariés ?

Cet élément reste à prouver. Ils n’ont développé qu’une compétence particulière : celle de diriger de grosses machineries, de prendre la direction de structures au capital élevé. En général les PDG, n’excellent pas dans leur domaine. Et pour illustrer ce cas, nous évoquerons  les cas de Bill GATES, PDG de MICROSOFT, côté l’homme le plus riche du monde et de Daniel BERNARD, PDG de CARREFOUR. Bill GATES n’est pas celui qui a découvert le micro processeur et de même Daniel BERNARD n’est pas celui qui a inventé le caddie. 

Le créneau dans lequel ils se sont spécialisés c’est de rapporter du cash et dans ce monde c’est ce qui est essentiel.

Mais les PDG ont tendance à perdre de vue que cette éducation qu’ils ont reçue, ils le doivent à la société qui par leurs impôts, travail et intelligence collective, leur ont offert ces avantages. Surtout pour ceux issus de familles modestes, ce sont les luttes sociales et politiques du XIX e siècle qui ont abouti à la scolarité gratuite et obligatoire. 
Des bourreaux du travail
MESSIER maître du monde affirmait travailler 18 heures sur 24; Xavier FONTANET PDG d’ESSILOR quant à lui revendique 400 000KM /an.
Quoi de plus normal. Un roi règne t-il à des heures précises et fixes ? 

S’il fallait rémunérer un salarié par rapport à la pénibilité de sa tâche, ou irions nous ? Et dans ce cas, les PDG seraient de loin les mieux payés par rapport à des ouvriers qui toute la journée doivent rester dans une posture pénible, porter des charges lourdes, subir des bruits très forts ou aigus dans des conditions de souffrance mentale (pression, ordres contradictoires,…)
Cependant les PDG refusent de rentrer dans cette logique. N’existe-t-il pas une exception à toute règle ! Evidemment qu’ils sont l’exception qui justifie cette règle? 
Hélas ! Dans ce monde, nous savons que les travaux les plus pénibles sont les moins payés et ceux dont le travail est passionnant les mieux payés.
Performant
Claude BEBEAR, PDG d’AXA Assurance a dit : « Un bon patron n’est jamais trop payé, tandis qu’un mauvais patron est toujours trop payé ». De prime abord, cette affirmation semble logique. Mais le tout est de définir ce qu’est un bon patron.
Un PDG serait il bon parce que son Chiffre d’Affaire est en hausse ? Dans ce cas il serait difficile d’expliquer pourquoi en 2002, les salaires des PDG du CAC 40 ont progressé de 13% alors que cet indice venait de plonger de 40 %.
Un PDG est il bon parce que l’action grimpe en bourse ? Cet argument ne serait pas alors à l’avantage des PDG parce qu’il suppose qu’un PDG est mauvais lorsque l’action baisse. Et des exemples dont ce domaine abondent.
Un PDG serait il bon parce qu’il est performant ? Dans ce cas de figure sur quelle base pourrait on mesurer la performance quand l’on sait certaines prouesses réalisées par ces PDG sont souvent le fait de concours de circonstance : la dynamique du marché, des erreurs de la concurrence, le coup de pousse du gouvernement, la hausse et la chute de certaines monnaies, etc.
En illustration de ce fait, nous citerons le cas de Total en 2004 : l’explosion du chiffre d’affaire et des bénéfices de TOTAL, est simplement due à la flambée prix du baril de pétrole.

Si l’on considère la définition donnée par les économistes au salaire : la rémunération d’un effort productif. Les PDG seraient alors plus productifs que tous les autres, vu qu’ils s’attribuent des sommes exorbitantes à titre de salaire.
5. Je prends des risques 
Le Medef déclare « nous entrepreneur sommes des risquophiles ». Quand l’on sait que le PDG sans répit innove en créant de nouveaux produits, affrontent la concurrence et des marchés étrangers, luttent pour l’acquisition de nouvelles parts de marchés, nul doute qu’ils sont des adeptes du risque. Reste à savoir quelles sont leurs véritables motivations qui les poussent à prendre tant de risques, vu leur attachement à l’argent, seraient-ils capables de mettre en péril ces salaires qui leur sont donnés ?
Si les PDG français se proclament « risquophiles », ce que pour ces chevaliers des temps modernes, tous leurs actes d’héroïsme sont couverts par de solides assurances au titre de la responsabilité civile, dont les primes sont versées par les compagnies qu’ils dirigent. Sous la dénomination  « responsabilité civile mandataire sociaux », cette assurance est une stratégie pour laisser hors d’atteinte les PDG, dans leurs initiatives téméraires, audacieuses et imprudentes. De plus aux USA, un PDG peut être condamné à une forte amende après une mauvaise gestion, tandis qu’en France ce fait est pratiquement impossible. Car même si la loi de 1966, prévoit que soit engagée une responsabilité civile à l’encontre du PDG pour une mauvaise gestion, elle n’est applicable que si la faute du PDG est détachable ; c'est-à-dire que le plaignant prouve que cette faute n’a pas été commise dans le cadre de son mandat. Ce qui semble utopique.
Seul recours pour les plaignants : se retourner vers le pénal. Mais heureusement pour les PDG, la majorité parvient à bénéficier des années plus tard d’une relaxe ou d’un non lieu.
Un autre avantage qui encourage ces PDG français dans la course effrénée pour le risque : les stocks options. C’est une noble invention qui leur permet d ‘empocher de rondelettes sommes sans en perdre un centime, le « risque zéro ».
6. Je suis rare donc cher 
Hélène PLOIX, membre du comité d’éthique du MEDEF, affirme : «  les PDG français sont tellement hyper giga compétent qu’on se les arrache dans le monde entier ». Ces propos sont à prendre avec des pincettes, quand on sait que les PDG exportés aux USA, peuvent se compter sur les bouts de doigts. Même si des Français tels que Jean Pierre GARNIER et Michel MAYER (PDG de FREESCAPE) ont réussi à se positionner sur le marché américain, il ne faut pas perdre de vue qu’ils s’y sont installés depuis un quart de siècle. Et contrairement à l’idée d’Hélène PLOIX, malgré la mondialisation, le marché des PDG ne s’est pas encore internationalisé et demeure national. 
Non content des sommes perçues à titre de salaire, les PDG français se comparent à leurs homologues américain qui semblent gagner plus. A cet effet Claude BEBEAR, s’est indigné de l’affront fait à l’un de ses amis PDG, Michel PEBEREAU, président de BNP PARIBAS, dont le salaire comparé aux salaires mondiaux se retrouve au bas de l’échelle. Il ne reste plus qu’à revendiquer une augmentation de leur salaire. Pour eux si les entreprises se modernisent, s’internationalisent, s’américanisent les salaires devraient suivre cette évolution. L’écart qui le sépare de son homologue français le laisse totalement indifférent. Son alibi « augmentez moi parce ce que je gagne moins que mon homologue américain ».Même si cet argument semble ridicule, Noel FORGEARD président d’AIRBUS, s’en est servi pour tripler son salaire et égaler son concurrent BOEING. Il faudrait peut être leur rappeler que leurs homologues chinois gagnent dix fois moins pour les inciter à se taire.
7. Parce que ça stimule 
Si l’on parvenait à définir ce après quoi court la majorité des hommes, on aurait moins de préjugés à l’égard des PDG.
En effet, même si on aspire tous au bonheur, à l’amour, la justice, la sagesse, il n’en demeure pas moins que tous nous aimerions posséder une petite fortune. Et ceux qui gagne moins, veulent toujours avoir plus, devenir milliardaire à leur tour. Et c’est qui stimule le monde, en particulier le monde des affaires. Et ce constat, Mandeville, cet esprit libre qui a publié la fable des abeilles en 1714, l’a dit « l’inégalité est le stimulant idéal de l’économie ». Pour mieux illustrer cette idée, il l’a dépeint dans son tableau, en présentant les vices de chaque partie de la ruche, qui pourtant dans l’ensemble reste prospère. Car sans le vouloir tous ces vices entretiennent l’esprit d’invention et concourent à la richesse.
Cependant l’inégalité à un certain seuil produit l’effet contraire à savoir décourage l’initiative. Cette observation, R KRUGMAN, économiste américain l’a faite : « l’inégalité a atteint un tel niveau qu’elle est devenue contreproductive ».
8. Zidane gagne plus que moi 

Il est difficile voir inimaginable pour un PDG d’accepter l’idée qu’un footballeur, un artiste ou d’autres amuseurs dans le genre, gagne autant que lui. Toutes ces personnes qu’ils qualifient de « zouaves », édifient d’immenses fortunes, alors qu’ils n’ont personne sous leur ordre, ne siègent dans aucun conseil d’administration, n’ont pas de filiales à l’étranger, ne savent pas lire un bilan, ne sortent pas de prestigieuses écoles, ne luttent pas pour acquérir des parts de marchés, et gagnent autant ou même plus qu’eux PDG.
Cette « injustice » leur est insupportable, d’autant plus que ces personnes sont devenues riches par le système qu’eux PDG ont mis en place. Car comme ils en tendance à le dire, ces riches artistes, ne doivent pas leur succès à leur talent, mais plutôt aux moyens de communication qu’eux PDG ont mis en place : opérations de marketing, promotion, et publicité. Et si ces footballeurs se réjouissent tant de gagner des sommes faramineuses, c’est qu’eux PDG ont su transformer le football en véritable machine à sous. Et ce parce qu’en voulant convaincre l’achat de leurs produits, ils ne lésinent pas sur les moyens de promotion, puisque le foot attire du monde, ils sont sûrs par cette manière d’atteindre leur cible.
Et a regarder de plus près, ces artistes, footballeurs qui se veulent indépendants ne sont ils pas des simples salariés de maison d’édition, de production ou de clubs ? Alors pourquoi un salarié gagnerait plus qu’un patron, et pas l’un des moindres, un PDG? 

9. Les impôts nous prennent tout 
Xavier FONTANET (PDG ESSILOR) « si je vous disais combien nous payons à titre d’impôts vous ne me croiriez pas ! » Dans cette même esprit, le baron SEILLERE clamait payer 640 000 Euros de cotisations sociales et 3,36 millions d’impôts sur revenu pour son salaire estimé à 7,2 Millions d’Euros. Et pour 28,5 millions de stock options, il à versé 17,2 millions de cotisations et impôts. C’en est trop !

Pour Xavier FONTANET(ESSILOR), le silence fait sur les impôts auxquels sont soumis les salaires faramineux des PDG, n’est pas objectif, alors que l’on ne lésine pas sur les moyens pour présenter au monde entier leurs salaires. Cependant s’il existe une charge fiscale que les PDG, ont en horreur, c’est bien cet ISF : Impôt de Solidarité sur la Fortune, crée par le bolchévique Mitterrand. Et tous ils défendent l’idée de supprimer cet impôt pour trois raison :

· Il ne rapporte « que 2,6 milliard d’euros par an. Une somme qui a leur avis ne permet pas d’assurer la pitance de la moitié d’un million d’érémistes.
· Le seuil de 732 000 Euros à titre de patrimoine personnel fixé pour être assujetti à l’ISF est injuste et ne suit pas le coût de la vie. En effet l’explosion des prix de l’immobilier soumet chaque année des milliers de personnes, qui en réalité ne sont pas riches à ce stupide impôt. Et c’est le cas des habitants de l’île de Ré qui malgré qu’il ait été médiatisé n’a pas suscité de réaction de la part des autorités.

· Chaque année ce sont 350 fortunées sur les 336 000 dénombrés qui quittent la France pour ne pas être assujettis à ce diabolique impôt. Or ces fuyards sont des entrepreneurs, des investisseurs. C’est un manque à gagner pour la France 
10. Si vous insistez, je déménage.
Constamment, les PDG exercent le chantage de quitter le pays si l’on touche à leur salaire. Ainsi Claude BEBEAR, PDG d’AXA Assurance et parrain du patronat n’hésite pas à lancer à l’endroit de CARESCHE, député PS qui propose d’encadrer les stocks options « vous suggérez de plafonner la part variable de la rémunération, si vous souhaitez une délocalisation des directions d’entreprises effectivement plafonnez ! » De même pour Philippe POINDOUX, partenaire chez TOWERS, vu que les membres des comités exécutifs sont de différentes nationalités, il faut mieux évitez de jouer la carte de revoir les salaires et de plafonner les stocks options, au risques de voir cette « élite irremplaçable » élire domicile dans leur pays d’origine ou même ailleurs où ils auraient tout à gagner.
C. Les petits plaisirs de la vie de PDG 

Les PDG ne peuvent se contenter d’être payés de manière aussi sommaire et rustique que de simples employés. Alors ils vont déployer une admirable invention, utiliser des milliers de chemins détournés pour justifier le gonflement de leur compte en banque.
11. Les Comités de Rémunération (CR)

Jusqu’au milieu des années 90, les PDG s’octroyaient eux-mêmes leurs augmentations, avec l’accord de leurs conseils d’administration. Mais face au scandale des salaires, il fallait trouver une méthode pour prouver que les revenus ne dépendaient pas d’eux et qu’ils n’étaient en aucun cas responsables des sommes qui leur étaient fixées à titre de salaire. Alors comme un jeu d’enfant, ils ont trouvé l’ingénieuse idée de création de Comité de Rémunération (CR). Ce comité a la charge de donner son avis sur le salaire des principaux dirigeants. Il est constitué de 3 ou 4 personnes, des PDG, choisies par le conseil d’administration sur proposition du PDG. La preuve du manque d’impartialité de leurs avis. Ainsi le salaire de Thierry DESMAREST, PDG de Total est concocté par Serges TCHURUK, ancien PDG de TOTAL, Michel PEBEREAU, président du conseil de surveillance de PARIBAS, et Bertrand COLLOMB, PDG des ciments LAFARGE. 
Etant donné que c’est un « club ami », il ne faut pas demander au Comité de Rémunération, des heures de travaux harassants pour parvenir à définir le salaire de leur homologue. Ce serait du délire. Pour feindre de faire preuve de motivation pour la tâche qui leur est confiée, les Comités de Rémunération feront appel à l’expertise de l’un des cinq cabinets internationaux (Hay, Towers Perrin, Hewitt Associates, Murcer et Watson-Wiatt) pour une comparaison internationale des salaires de PDG. Les travaux du cabinet sont présentés sous forme de quartiles. Dans le premier quartile on retrouve les PDG les moins payés et de toute évidence les mieux payés dans le dernier quartile aussi appelé «quartile supérieur ». Après réception des résultats du cabinet, les CR interviendront pour appliquer la  logique «du syndrome du quartile supérieur ». Elle consiste à classer, le bien aimé patron, dans le quartile supérieur. Et c’est ce fait qui occasionne chaque année la hausse des salaires des PDG.
L’étape suivante va être d’essayer d’établir un lien entre le salaire du PDG et sa performance. Alors surgit la question relative à la méthode pour évaluer la performance d’un PDG. Parce que les données dont ils se servent (le bénéfice net, la marge opérationnelle, le résultat d’exploitation etc.…), n’exprime pas réellement ces indices. Et pour y remédier, il n’a pas mieux qu’une « discussion cordiale » au cours de laquelle le PDG est chargé de présenter sa stratégie, sa vision à court et à long terme, ses chiffres. Après délibération, le CR, soumet au conseil d’administration un verdict assez évasif, en prenant d’abord le soin de veiller à ce que le salaire du PDG n’écrase pas ceux des autres membres du comité exécutif, par souci de cohésion. Et bien sûr par bienséance, le conseil d’administration se gardera de réclamer les procès verbaux des réunions des CR.

La loi française prévoit dans le conseil d’administration, la présence de représentants des salariés qui doivent être associés à la prise de décisions financières et stratégique. Cependant jusqu’aux années de gouvernance par Edouard BALLADUR (1986-1993), cette mesure était appliquée de manière facultative. Pendant son mandat, le premier ministre Edouard BALLADUR, réussira à imposer aux entreprises nouvellement privatisées, cette mesure en fixant à deux le nombre de représentants de salarié si le conseil d’administration en comptait 15, et 3 si le conseil d’administration en compte plus de 15. Ceci à favoriser la présence de représentants des salariés dans les conseils d’administration de 11 entreprises du CAC 40. Cependant, vu que la présence de ces représentants des salariés est gênante, tous les sujets ne sont pas traités clairement en leur présence.
12. Les GOLDEN HELLOS 
Pour souhaiter la bienvenue aux nouveaux PDG et les motiver dans l’exécution des tâches qui leur seront confiées, certains PDG se voient offrir des GOLDEN HELLOS. Cette pratique a été mise en place par les américains et consiste à remettre au nouveau venu une somme faramineuse. Adoptée par certains PDG français, tels que Jean Marie MESSIER qui en juin 2000 a remis à Edgard BRONFMAN, PDG de SEAGRAN qu’il venait de racheter, la somme de 25 millions de dollars. Il est inutile de préciser que cette pratique est déplorée par les PDG à l’ancienne qui la voit comme une manière de récompenser quelqu’un qui n’a encore rien fait.
13. Du BONUS : comment obtenir une prime égale à son salaire 
Initialement présentes que dans les banques au cours des années 80, les primes ont gagnées toutes les sociétés, d’abord sous forme de 13eme mois attribué chaque année au PDG méritant. Au cours des années 90, cette prime explosera au point d’atteindre 100 % du salaire.
Variable d’une année à une autre ce bonus est déterminé sur la base de critères quantitatifs (valeur ajouté, résultats d’exploitation, cours des actions, solde intermédiaire, progression du chiffre d’affaire etc.…) et qualitatifs (en général ce sont les objectifs de l’année). Alors pour garantir chaque année leur bonus, les PDG par modestie se fixeront des objectifs « réalisables », même s’ils se disent surhumains.
14. Des stocks options : la méthode pour gagner à tous les coups
C’est une loterie où le PDG mise zéro centime et ne perd aucun centime. Le succès est garanti d’avance,  surtout quand vos amis vous font une réduction de 20% sur le prix des actions qui vous sont offertes.

La seule contrainte, c’est patienter au moins quatre ans pour acheter et revendre les actions qui vous sont données, et pouvoir empocher la différence. Cette condition a été fixée par le législateur pour éviter que certains PDG se tirent illico presto, après avoir fait monter le cours des actions. Cette pratique est issue des USA, qui en faisaient un usage modéré. Mais suite à la décision en 1993 du congrès américain de plafonner les salaires des PDG, ils se feront attribuer des sommes gigantesque de stocks options pour contourner le piège. Ce jeu de loterie est très select puisque les PDG se taillent d’abord la part du lion et laissent les miettes aux autres cadres.
Selon Didier HOFF, un analyste réputé, la rémunération des PDG français est constituée de 16% du salaire de base, 14% de bonus et 70 % de stocks options.

Il existe d’autres avantages à ces stock-options :
· Le gagnant paye moins d’impôt que s’il avait reçu la même somme en salaire

· L’entreprise aussi y gagne puisqu’elle ne verse pas de cotisations sociales sur les stock-options

· Le propriétaire des stock-options peut en profiter même après avoir quitté la boîte 

Selon les recherches de Fischer BLACK et  Myron SCHOLES (des américains qui ont été nobélisé pour avoir découvert la formule de calcul), les stocks options rapporte le tiers du prix de l’action. 

Cependant il ne faut pas perdre de vue que les stock-options peuvent mener les PDG voraces à se lancer dans des aventures trop risquées au point de faire plus de tort à l’entreprise.
15. Des jetons de présence : comment mettre du beurre dans les épinards 
Siéger dans les conseils d’administration de ses amis, est le passe temps favori des PDG. C’est l’occasion de se retrouver entre amis, promotionnaires et de gagner des sous  avec  les « jetons de présence ». Ce sont des sommes versées aux administrateurs pour leur simple présence à un conseil d’administration. Il n’est donc pas étonnant de constater que le nombre de conseils d’administration organisés ces dernières années soit en hausse. Aujourd’hui, la moyenne est estimée à 6,9 Conseils d’Administration par an contre 3 les dix années précédentes.  

Ces jetons de présence sont également attribués aux participants des différents comités et sous comités des conseils d’administration. Quand l’on sait que ces jetons de présence peuvent valoir un an et demi à sept ans de smic, c’est une belle trouvaille pour arrondir ces rémunérations. Le jackpot pour les personnes qui en plus du conseil d’administration, font partie des comités et sous comités de direction.  Sur ce sujet la loi NRE de 2001, votée sous Jospin, a limité à cinq le nombre de mandats sociaux auxquels ils ont droit. Mais fort heureusement pour les PDG, qui se disent accablés de partout, cette loi ne vécut qu’un an. La loi HOUILLON sur le cumul des mandats sociaux du 29 Octobre 2002, permis grâce à ses dérogations, aux PDG de participer en masse aux conseils d’administration de leurs amis.
Face à l’appartenance des PDG à plusieurs conseils d’administration, comités et sous comités de direction, l’on est tenté de croire que leurs tâches doivent être harassantes et épuisantes surtout qu’ils ont en plus la direction des entreprises qu’ils « pédègèrent ».En réalité, ces conseils d’administration sont des retrouvailles entre amis avec une ambiance des plus conviviales.
16. Des menus frais 
Les PDG sont des rois ou tout comme, et ils vivent sans dépenser un centime. Ainsi en plus des salaires aux chiffres vertigineux dont ils bénéficient d’autres avantages leur sont accordés, aux frais de l’entreprise qu’ils dirigent. Ce sont entre autres : 
· Manger dans les prestigieux restaurants

· Se déplacer en voiture avec chauffeur ou en jet privé

· Des places réservées dans les opéras et des cartes de membre dans un club de sport 
· Le carburant, l’entretien de leurs berlines

·  le check up médical 

· Les conseils en patrimoine.

Autre exemple, nous citerons le cas de Messier Maître du monde, qui s’est fait acheter par sa boîte en juin 2001, un appartement à New York à hauteur de 19 millions de dollars y compris les travaux d’aménagement.

17. Des GOLDEN Parachutes
Quand ils sont congédiés, les PDG, ont la faveur de recevoir des GOLDEN Parachutes. Ceux ci s’apparentent aux droits versés à un salarié en cas de licenciement, sauf qu’ils sont également attribués même en cas de faute grave commise par le PDG et peuvent atteindre 3 à 4 ans de salaires. 
Daniel Bernard en a reçu 38 millions d’Euros, Pierre BILGER 4 Million d’Euros.

Il existe deux types de GOLDEN Parachutes : 

· Celui négocié lors du départ. Pour ce type de GOLDEN Parachutes, les trop gourmands peuvent voir leurs propositions rejetées. Ce qui a été le cas de Jean Marie MESSIER.
· Et l’autre négocié à l’embauche. Dans ce cas, c’est un moyen de rassurer des perles rares, que l’ont veut joindre à son équipe. Et selon Thierry BEYSSAC, PDG de HEWIT Associates, premier chasseur de tête mondial, ce serait un drame que d’interdire cette pratique. Pour soutenir cette idée Hélène PLOIX, affirmera que « cette pratique est indispensable pour recruter les gens hyper-giga compétents. Par ailleurs, c’est une assurance pour les dirigeants âgés de plus de 50 ans et pour qui il est difficile de trouver du travail à quelques années de la retraite».
 Mais le revers de la médaille « GOLDENS Parachutes » que l’on refuse de percevoir, c’est qu’ils constituent une incitation à se faire virer. Un PDG dont la boîte bat de l’aile, a tout intérêt à laisser les choses empirer et attendre tranquillement qu’on lui indique la porte. 
18. La retraite chapeau 

C’est la stratégie trouvée par les PDG pour se préparer des vieux jours en or massif. Cette retraite équivaut à la moitié de son salaire total (fixe et bonus de tout genre) en plus de la retraite à laquelle il a droit par ses cotisations. L’argument qu’il avance pour justifier cette somme qu’il mérite, c’est que le salarié moyen bénéficie de 75 % de son salaire pour sa retraite. Il est alors inconcevable qu’un PDG, patron du simple salarié, reçoive seulement 10% de son salaire pour la retraite. Cependant le PDG semble oublier que 75 % de pas grand-chose correspond à pas grand-chose, alors qu’un petit pourcentage de grand-chose équivaut toujours à grand-chose.

Pour bien ajuster la taille de son chapeau à sa fonction, il demandera à son entreprise de souscrire à une autre assurance. Un petit supplément  pour le cas où son épouse ou lui vivrait plus longtemps et que les provisions prévues seraient  insuffisantes.
19. De la transparence 
Disposant de plus d’un tour dans leur sac, les PDG, ne manqueront pas d’idées, pour feindre la transparence dans  l’exercice de leurs activités.  Cela va consister à :
· Noyer les chiffres de la rémunération du PDG dans le chiffre global des rémunérations de l’ensemble du comité de direction 

· Les « mandats de groupe » ne sont pas pris en compte dans le nombre de mandat autorisé, qui est fixé à 5. Ainsi un PDG peut siéger longtemps au conseil d’administration d’une filiale du groupe qu’il dirige 

·  Dissimuler les mandats croisés. Pour savoir si deux PDG siègent l’un et l’autre dans les conseils d’administration de leurs différentes entreprises, le curieux devra s’armer de courage pour lire tous les rapports annuels de toutes les sociétés cotées et regrouper les infos
· Ne pas indiquer la date depuis laquelle siègent les administrateurs. Il est prouvé que, plus un administrateur siège dans un même conseil d’administration, moins ses avis sont impartiaux.

· Ne pas signaler l’absence des PDG au conseil d’administration pour qu’ils continuent de toucher leur jeton de présence. Un acte de solidarité qui profite à tous, vu que tous les PDG ont des calendriers chargés et que ça n’arrive pas qu’autres d’être absents.

· Ne pas signaler dans les rapports annuels, les GOLDENS Parachutes. En 2003 seuls six rapports annuels des 40 du CAC 40 évoquaient leur existence.

· Ne pas indiquer les critères selon lesquels la part variable de la rémunération est fixé. 

En clair, il faut retenir que la transparence n’est pas le fort des PDG. 
20. De l’intérêt des frontières 
S’installer à l’étranger pour mieux engranger des profits, telle est la devise des PDG. Surtout quand l’on trouve des petits paradis fiscaux pas très loin de chez soi. C’est le comble du bonheur. 
 Pour les PDG français, la Belgique représente pour leurs affaires une sorte de « terre promise » avec ces avantages fiscaux :
· Pas d’impôts ISF. Cet impôt n’existe qu’en Espagne, Finlande, Luxembourg et en Suède à des taux inférieur à ceux de la France.

· Pas de plus value sur les cessions de titre ainsi que sur les droits de transfert aux enfants qui s’élèvent à plus de 450 000 Euros

· Un étranger qui vit en Belgique avec sa femme et ses enfants au moins 183 jours par an, bénéficie du régime fiscal belge même s’il continue de travailler en France. Ainsi des PDG ont convaincu leur famille à s’installer en Belgique. Au jour d’aujourd’hui la troupe d’exilés fiscaux français atteindrait les 3000 personnes. Aussi on y trouve la dynastie MULLIEZ qui règne sur les magasins Auchan, Décathlon, Kiabi, Feu vert, Mondial Moquet, etc.…
D. Comment changer un peu pour que rien ne change 
21. Tentative ratée 

La loi CARESCHE, cette loi qui proposait aux actionnaires de fixer pour l’exercice de l’année, le rapport entre la plus haute rémunération et la plus basse, n’a connu qu’une existence virtuelle d’une demi-journée. En effet après de nombreux débats, cette mesure fut rejetée à l’assemblée nationale par un vote qui a accordé la victoire aux opposants (63 contre 56).

22. Les bâtons dans les roues 
Suites à certains scandales, des garde-fous sont proposées pour protéger les actionnaires et les salariés, de la ruine causée par la mauvaise gestion de certains PDG. Ainsi après la faillite aux USA, le 2 décembre 2001, d’ENRON, N° 1 mondial du courtage en énergie, Georges DOBELIOU dont ENRON était le premier bailleur de fonds, réagit en durcissant les règles. Il fait voter en juillet 2002, la loi SARBANES OXLEY, qui oblige le PDG à garantir personnellement la sincérité des comptes au risque d’une amende pouvant atteindre les 5 millions de dollars et 20 ans d’emprisonnement. La raison est que la faillite d’ENRON  n’a été occasionnée que par la dissimulation par le PDG des dettes et le truquage des comptes d’ENRON. Le comble de cette affaire fût que le PDG et sa garde sentant la chute inéluctable, avait vendu leurs actions et empoché la somme de 1 100 millions de dollars, pendant que les actionnaires sortaient ruinés et les salariés endettés. 
De même, en Grande Bretagne après plusieurs scandales, mais particulièrement celui qui éclabousse MAXWELL, qui a raflé les fonds de retraite de son groupe pour un usage personnel, Adrian CADBURG, PDG de SCHWEPPES, publie en 1992, le premier code de bonne pratique anglo-saxon.
En France, sous la demande du CNPF (Medef de la période), le banquier Marc VIENNOT, PDG de la Société Générale publie en 1995, le rapport « VIENNOT  1» qui préconise de moderniser le fonctionnement des Conseils d’Administration en y intégrant des administrateurs indépendants, des comités d’audit et comité de rémunération. Ce qui s’est révélée être pure rêverie. 

Mais lorsque les fonds de pension anglo-saxon s’investissent à fond dans le capital français, il réclame la transparence des rémunérations des PDG. Les débats qui s’en suivent entre les deux camps qui s’opposent, inspire la rédaction en 1999 du rapport « VIENNOT  2 » mais qui fait fi de la transparence sur la rémunération des salaires des PDG.
Il faudra attendre que surgisse en 2000 l’affaire JAFFRE, PDG d’ELF pour que le Medef préconise réellement cette transparence. L’autre innovation sera apportée par le gouvernement qui suite à la déclaration du baron SEILLERE fait voter le 15 mai 2001 la loi NRE dont l’un des articles prévoit de siéger dans tout au plus 5 Conseils d’Administration.  
23. De l’éthique 
Toutes les entreprises disposent d’un Comité d’éthique, le Medef aussi depuis l’an 2000. Ils disposent tous de responsable d’éthique, référé éthique, charte éthique, une sacrée promotion sur l’éthique. Et pourtant. L’idée de création d’un comité d’éthique au sein du Medef a été initiée par Denis KESSLER, ancien MAO devenu l’idéologue du Medef, qui a soufflé l’idée au baron SEILLERE qui se laissa emballer.
Ces comités d’éthique n’existent que de façade car ils sont tous fraudeurs en réalité. Ils cherchent seulement à se soustraire aux contrôles. Les dirigeants des grandes entreprises disposent tous de comptes dans les paradis fiscaux. Ils y figurent tous. Même Jean Louis FORT, président de GAFI, organisme international destiné à la lutte contre le blanchiment de capitaux. Ces paradis fiscaux ne sont pas près de disparaître vu que même le président de l’AMF, l’autorité des marchés financiers vante publiquement les mérites des paradis fiscaux en affirmant : « on ne peut pas ignorer la valeur ajoutée par les centres offshores en terme d’innovation et de flexibilité juridique et financière ».
24. De la bonne conscience 
L’article 116 de la loi NRE votée sous Jospin le 15 mai 2001, oblige les PDG à rendre compte chaque année de l’impact environnemental (consommation d’eau, d’énergie, de matières premières, de nuisances sonores etc.…) et social (le nombre de CDD, CDI, leur politique d’heures supplémentaires, effort de reclassement et de réembauche etc.…) de leurs entreprises. 

En 2003, paraissent les premiers rapports des impacts environnementaux et sociaux. Vu que cette loi ne prévoyait aucune sanction, il était loisible de s’y conformer ou de truquer les résultats. Alors certaines entreprises telles le Crédit Lyonnais, Dassault Systèmes, EADS, Crédit Agricole refusèrent de diffuser leurs résultats. 
Les entreprises qui avaient diffusé leurs résultats, le firent dans des rapports si flous, incomplets que cela suscita un nouveau business. Chaque année des cabinets, dont Alpha études et satellite de la CGT, se mirent à étudier les rapports, faire des examens comparatifs avant de les diffuser au public. Cette pratique permit de mettre la pression à ces entreprises de sorte qu’ils améliorent leurs reporting et surtout d’identifier les entreprises qui respectent l’environnement et les bonnes pratiques sociales.
La plupart des majors tiennent en effet à nous persuader que le profit n’est pas leur seule et unique obsession, que l’environnement, la vie sociale, les droits de l’homme et l’humanité souffrante leur tiennent à cœur, et qu’ils s’engagent dans le développement durable. Cependant il continue d’exister des dirigeants qui n’y accordent aucune importance. Milton FRIEDMAN, économiste ultra libéral pensent que ceux qui privilégient les questions environnementales et sociales plutôt que les profits sont des immoraux. Pour lui les PDG doivent considérer les questions environnementales et sociales non comme des fins en soi, mais comme des moyens d’accroître les bénéfices.
25. Du revenu maximal acceptable 
Même les spécialistes de la pauvreté (secours catholique, Emmaüs, Patrick VIVERET, philosophe et ex animateur de la jeunesse étudiante catholique) s’intéressent à la rémunération des PDG. Pour eux, au delà d’un certain seuil, les inégalités de revenu ou de fortune incitent à l’incivisme, la délinquance, l’immoralité etc. De plus, les salaires fous rendent fous car les personnes riches disjonctent énormément.

En clair les salaires vertigineux, constituent non seulement un problème de justice sociale et de santé publique. Alors pour y remédier, ils suggèrent un Revenu Maximal Acceptable (RMA) qui doit être décidé conjointement par les ministères de l’intérieur et de la santé. A ce titre ils créent une structure chargée de gérer cette campagne civique le Medef(f) : Mouvement pour un espace de désintoxication de l’économie  financière et pour la fraternité.
E. Et ça continue 

26. De la propagande 
Au mois de février, la saison des résultats bat son plein. C’est une véritable bataille qui est livrée entre les entreprises du CAC 40 : qui affichera les résultats les plus spectaculaires ?
2005, fut l’année où l’on observa les chiffres les plus impressionnants  avec une hausse fabuleuse des bénéfices chez les majors françaises. Pour la BNP Paribas, c’est « l’accélération de la dynamique de développement » tout comme chez le groupe Bouygues où l’on présente une excellente année. Pareil chez TOTAL qui enregistre la meilleure performance de tous les temps avec 9 milliards d’euros de profits. Dans ce contexte resurgit à l’ordre du jour, la question relative à qui profitent tous ces bénéfices, d’autant plus que les salaires de la masse demeurent toujours au statut quo. Chez certains organes de presse on retrouvera des titres dénonciateurs de cette inégalité de répartition des profits : « l’argent coule à flot, sauf pour la France d’en bas. Le point ». En réponse à ces préoccupations, d’autres organes de presse, essentiellement ceux sous la tutelle de Serges DASSAULT, s’attèlerons à présenter les salaires des comiques, acteurs, artistes, écrivains, stars télé, sportifs, les professions libérales en s’attardant moins sur ceux des PDG. En clair, les PDG ne sont pas les seuls à gagner des salaires faramineux. Pour le Figaro, l’on devrait plutôt admirer les performances des grands groupes, surtout dans ce contexte de concurrence internationale et de difficultés domestiques.
Jacques MARSEILLES, économiste libéral quant à lui avance dans le Figaro, que même si l’on distribuait aux 5 millions de pauvres de la France, les salaires cumulés des dirigeants des 120 plus grandes entreprises françaises, cela ne suffirait pas à faire disparaitre de la France la pauvreté. Et si ces arguments ne suffisent pas à contenter les lecteurs sur le fait qu’il existe une France de haut et une France de bas que c’est comme ça tant pis. On ne peut rien y faire. Mais il faut arrêter d’importuner les PDG Français.

27. Des héritiers 
Les dirigeants français ont une version plus familiale du capitalisme. Et pour dissimuler ce fait, ils ne cessent de tenir de grands discours sur la mondialisation, la saine et légitime concurrence, tout en verrouillant toutes les voies d’accès au pouvoir. Dans la majorité, la direction des entreprises se fait par filiation. Dans les structures franco-françaises, les dynasties continuent de régner et 15 familles seulement tiennent 35 % de la capitalisation de la bourse de Paris. En général, ces accès au trône par le mérite du simple lien familial se font malheureusement sans une analyse objective des aptitudes et compétences nécessaires pour assurer le règne. Ainsi en octroyant la direction de l’empire Lagardère à Arnaud, fils de Jean Luc Lagardère, aucune réaction n’a été observée dans le camp des syndicats, mouvements associatifs, églises et autres concernant la légitimité de cet acte mais surtout pour les défis que présente ce poste.
 En effet le groupe Lagardère, avec 15% d’EADS règne sur le secteur de l’aéronautique civile et militaire non seulement français mais aussi européen ; il détient également la moitié des maisons d’édition, un réseau de radios dont Europe 1, des chaînes télématiques et une participation dans Canal Satellite, plus de 200 titres de presse. Le tout pour un chiffre d’affaire  de 13 milliards d’euros et 146 000 salariés. Un lourd héritage à porter. Il est vrai qu’Arnaud Lagardère a fait Dauphine , appris le métier de patron avec son père en effectuant un stage à la direction financière, participer au redressement d’une filiale qui battait de l’aile et assuré la direction de Lagardère Média qui regroupe deux tiers du chiffre d’affaire du groupe. Mais cet héritage ne semblait il pas trop lourd à porter d’autant plus que le prédécesseur avait été jugé,  grand entrepreneur, visionnaire, et gestionnaire exceptionnel par ses semblables.  
Bienheureusement, certaines entreprises quoique rares, continuent de confier les rennes de leur entreprises à des personnes spécialement embauchées, compétentes et qui ont la charge de fructifier l’affaire. Ce constat est fait chez le groupe L’OREAL, dont la direction est assurée par Lindsay Owen Jones.
28. De l’inégalité 

Il y a plus d’un siècle l’inégalité des salaires en France entre les foyers les plus riches et la classe moyenne était de 300. La première guerre mondiale, l’inflation, la crise des années 30 etc.…, ont fortement réduit cet écart. La  France est devenue aujourd’hui plus égalitaire qu’autrefois et le  rapport entre les riches et les pauvres est de 1 à 3, contre 1 à 4,5 aux USA. Même si ces inégalités sont moindres dans certains pays européens (la Norvège où l’écart entre 10% des mieux payés et 10% des moins payé est de 1 à 2), les Français se sont toujours mesurés aux anglo-saxons, particulièrement aux USA.  Et pour eux il n’existe plus d’inégalité mais des différences : différences des gens, différences de goût.
Et pourtant, dans la réalité, les inégalités  affectent plusieurs  domaines :
· La panne de l’ascenseur social 
Depuis 30 ans la distance qui sépare les ouvriers et cadres ne cesse de croitre. Jusqu’en 1975, les économistes estimaient le temps de rattrapage du salaire moyen des cadres par les ouvriers entre 30 et 40 ans. Mais au cours des années 90 ce temps a dépassé les 200 ans soit 6 générations 

· Les inégalités devant l’argent

Selon  Lionel STOLERU, ces vingt dernières années, le partage de la valeur ajoutée s’est fait massivement en faveur du capital au détriment du travail. Si en 1980 pour 100 francs versé aux salariés,  les actionnaires recevaient 9 franc, aujourd’hui les actionnaires reçoivent 26 francs de dividende. 

· Inégalité dans l’éducation 
80% des élèves des grandes écoles sont des enfants de cadres contre moins de 1% d’enfants d’ouvriers. Le système éducatif reproduit et perpétue les inégalités. De plus la France est le seul pays où l’on dépense moins pour les étudiants que pour les collégiens et lycéens. 
· Inégalité face au chômage

Dans le contexte actuel, un ouvrier à deux fois plus de chance de devenir chômeur qu’un cadre.

·  Inégalité devant le territoire 
Les prix de l’immobilier explosent dans les centre- villes. Un nouvel apartheid se crée. Les ouvriers et employés qui constituent 60 % de la population active sont rejetés à la périphérie, pauvre en moyen de transport, hantée par le chômage et l’insécurité tandis que les classes aisées occupent les centre- villes où sont concentrés les services public, biens culturels.  

· Inégalité devant la mort 

Une étude de l’INSEE confirme que l’espérance de vie des ouvriers est de sept ans plus faible que celle des cadres. Ce fait n’est pas surprenant vu les conditions de travail (expositions aux substances à risque pour la santé, pénibilité des tâches professionnelles, accident de travail etc..) et le mode de vie des ouvriers (rarement de bonnes mutuelles de santé, mauvaise alimentation, etc.). 
En mourant si vite, les ouvriers payent en partie les retraites des cadres.
Personne ne semble s’émouvoir devant la montée des inégalités parce que le système de régulation collective que sont les droits du travail et la protection sociale donnent un sentiment de relative sécurité : existence de salaire minimum, de droit à la retraite, indemnité de chômage etc.…). Et tous ces soit disant avantages créent dans la masse un sentiment de conformisme. 
29. La technostructure 
C’est la stratégie des technocrates, ces dirigeants qui attribuent des résolutions techniques à tout problème humain au mépris de l’avis des citoyens et conséquences dans l’organisation, sur la santé, l’environnement, la vie sociale etc.
 Bernard CHARLES (DASSAULT Systems) est un prototype parfait de cette catégorie de dirigeant. Il est le concepteur de la théorie du PLM ( Product Life Management),selon laquelle il faut numériser de bout en bout la vie d’un produit industriel et simuler en trois dimensions la manière dont il est conçu, assemblé, emballé, transporté, mis en vente et même recyclé. Le PLM influe sur l’organisation du travail des salariés, la présentation des produits, l’utilisation du produit et même sur la manière dont ils doivent être pour être considérés obsolètes etc.

Cette génération de dirigeant se caractérise par :
· L’indifférence à la morale 

· Ils exercent dans la totalité des pouvoirs et dominent tous les secteurs décisif : banque, énergie, pétrochimie, armement etc.

· Ils ne sont jamais tenus responsables de leurs actes : dégâts environnementaux, faillite, échec etc.
VI. CONCLUSION
En dépit des rares coups de projecteurs sur 'l’indécence du capitalisme fou', les pédégés français coulent des jours tranquilles et les millions d'euros sont à l'abri des impôts, de la Justice et surtout, de la convoitise. Enfin, jusqu'ici...

A travers une enquête documentée au pays des grands patrons, ces 'super-salariés' qui se gavent de stock-options, golden parachutes, primes faramineuses et autres commissions ingénieuses, Jean-Luc Porquet dresse un inventaire sans concession des privilèges et de leur cynisme. 

Au terme de son odyssée au pays des salaires fous, l’auteur retient que les questions relatives aux salaires astronomiques des PDG, ne sont toujours pas clarifiées, tant au niveau de l’argumentation, qu’au niveau des actions pour contrecarrer cette situation. 
En effet tous les arguments avancés par ces derniers présentent des failles. Même leurs performances et super compétences sont remises en cause, vu que ces paramètres ne peuvent être évalués à leur juste valeur. De plus, les actions des autorités gouvernementales, n’ont pas permis de régler définitivement le problème.
Dans le contexte actuel, où les disparités sociales sont de plus en plus croissantes et contreproductives, les justifications des PDG s’effritent inlassablement, et frisent le ridicule. Et comme l’indique l’auteur, «que les gros salaires baissent la tête », pour le cynisme dont ils font preuve dans la gestion des entreprises qu’ils dirigent : licenciement excessif dus aux délocalisations de certaines filiales dans des paradis fiscaux au détriment du devenir des salariés, mauvaise répartition des bénéfices des activités entre la direction et la masse salariale, etc.
Aussi, au lieu de s’enorgueillir et d’exhiber leur égoïsme en revendiquant davantage de faveurs salariales, les PDG, devraient plutôt se remettre en cause et apporter des solutions fiables à la cause des salariés tant sur le plan de la rémunération qu’au niveau des conditions de travail.
VII. DISCUSSION ET CRITIQUE 
La rémunération des dirigeants est un sujet qui fascine, qui dérange, qui en tous cas ne laisse personne indifférent surtout en ces temps difficiles. Longtemps cachée aux yeux du reste du monde du fait de son caractère parfois exorbitant et du caractère parfois tabou de l’argent dans notre société, le voile se lève peu à peu sur la rémunération de ces grands patrons.

Au-delà des jugements publics et des jalousies qu’elle suscite, la rémunération des dirigeants semble être un artifice, déterminé de manière aléatoire, visant uniquement à apporter du prestige à un groupe de privilégiés.
Une fois ces traits grossiers esquissés, les choses apparaissent complexes et se posent alors de nombreuses questions.
Quelle est vraiment la part de contrôle qu’ont les actionnaires sur les dirigeants à travers leur rémunération ? En d’autres mots, les mécanismes de rémunération mis en place actuellement sont-ils vraiment efficaces ? Qu’est ce que serait une rémunération juste  pour les dirigeants? Que fait concrètement l’Etat face aux limites de la législation en la matière?
Autant de questions qui sont restées sans réponses tout au long de notre lecture.

Certains points auraient cependant pu être abordés par l’auteur afin d’améliorer la compréhension du lecteur. A titre d’exemple :
- Le caractère légal de ces rémunérations.
- Les conditions d’exercice des stocks options qui sont donc soumis à des conditions de performances :
· La montée des cours de l’action

· Des surperformances liées à un panel d’entreprises de la zone euro

- Mais aussi et surtout les politiques de rémunération au sein d’un autre type de société ; les sociétés non cotées où les dirigeants sont généralement des entrepreneurs qui risquent leurs économies. . Cette étude aurait permit de compléter celle des entreprises du CAC 40 en obtenant au final un échantillon comprenant des sociétés cotées et non cotées.
La problématique de la rémunération du dirigeant est directement liée à la théorie de l’agence développée par Jensen et Meckling en 1976. Une relation d'agence est «un contrat par lequel une ou plusieurs personnes (le principal) engage une autre personne (l'agent) pour exécuter en son nom une tâche quelconque qui implique une délégation d'un certain pouvoir de décision à l'agent». De ce fait, toute relation contractuelle entre deux individus donne lieu à une problématique de relation d'agence du fait de la divergence d'intérêts et de l'asymétrie d'informations entre les deux parties, lesquelles engendrent différents coûts et notamment les dépenses due à la surveillance et à l’incitation, les coûts d’assurance et enfin le coût d’opportunité existant entre l’action prise par le dirigeant et l’action optimale qui aurait pu être prise dans une optique de création maximale de valeur pour les actionnaires. Il importe donc de minimiser les coûts qui découlent de cette asymétrie d’intérêts.

Jensen et Meckling décrivent ainsi l’entreprise comme un « nœud de contrats » écrits ou tacites entre les producteurs de valeur et les clients et affirment que la société n’a pas de motivations propres, qu’il n’y pas d’opposition entre la société et le marché. Meckling aboutit même à la conclusion que « la firme c’est le marché ».

Cette théorie traduit donc la divergence des intérêts entre dirigeants et actionnaires qui ne contrôlent pas la totalité des mesures prises par le top-management et qui ne possèdent pas la même compréhension ni le même niveau d’information sur les projets potentiellement réalisables par l’entreprise. Ainsi, cette liberté de manœuvre laissée au dirigeant suscite l’inquiétude des actionnaires qui craignent que le dirigeant ne prenne pas en permanence des décisions qui favorisent la création de valeur pour les actionnaires mais d’autres qui lui semblent plus judicieuses d’un point de vue subjectif et personnel bien qu’elles puissent être sources de destruction de valeur. C’est pourtant une liberté nécessaire, car le dirigeant est plus qualifié pour diriger l’entreprise que l’actionnaire, et également car ses actions, non quantifiables, ne peuvent ni être surveillées en permanence, ni évaluée ex-ante de manière objective par l’actionnaire.

Ce dernier doit donc utiliser un moyen indirect pour aligner les intérêts du dirigeant sur les siens, à savoir la politique de rémunération. Celle-ci, qui comprend le salaire fixe, les bonus basés sur la performance, les révisions de salaire, les stock-options mais aussi la possibilité d’être licencié dans le cadre de mauvaises performances, a donc pour but d’inciter le dirigeant à prendre les décisions les plus créatrices de valeur pour les actionnaires.

La plupart des dirigeants sont couverts dans leurs contrats en cas de licenciement par des « parachutes dorés » qui réduisent fortement leur crainte de sous performance. Cette assurance va à l’encontre de la théorie de l’agence car elle n’incite pas les dirigeants à se plier aux exigences des actionnaires dans la mesure où si ces derniers sont mécontents du dirigeant, ils peuvent le destituer, mais ce dernier reçoit en général une somme d’argent suffisamment importante pour éliminer la sanction financière du licenciement.
L’analyse de la rémunération des dirigeants des sociétés du CAC 40 nous a permis de comprendre qu’en dehors d’effets marginaux, la rémunération des dirigeants de ces entreprises n’était que très peu corrélée à leur performance, ce qui est d’autant plus étonnant que la part variable de ces mêmes rémunérations, qui devrait en théorie directement dépendre des performances de l’entreprise, représente plus de la moitié de la rémunération totale des dirigeants de ces sociétés du CAC 40. 
Il semble clair que dans le petit monde de nos grands PDG, les instruments de rémunération mis en place leur permettent toutes sortes de déviances et de triche en toute légalité malgré la misère croissante de la masse salariale.
Ces incitations se révèlent donc nuisibles à l’efficacité économique de l’entreprise et ne peuvent être prises en considération dans une politique adéquate de rémunération à la performance.
Il y a donc un vrai problème de gouvernance au sein des entreprises et aujourd’hui vu toutes ces inégalités, la question que se posent les salariés est de savoir pourquoi la masse des gens doit elle travailler ? 
D’un coté l’on parle des SDF, des chômeurs, de l’égalité des chances…. et de l’autre l’on assiste à un délire immoral de la part de ceux qui sont sensés donner l’exemple.

Le problème n’est pas que ces PDG gagnent plus que leurs salariés mais plutôt l’écart qui se creuse entre eux au fil du temps et l’injustice due au fait que lorsqu’ils ont fautés, ils partent avec le gros lot. Toujours critiquée mais finalement peu condamnée et rarement contrôlée, cette situation légale, n’est pas morale.
Plusieurs solutions pourraient être envisagées afin de réduire cette inégalité:

· Le renforcement des conseils d’administrations en y faisant rentrer des administrateurs indépendants.
· La logique d’alignement des intérêts, la détention d’actions et l’attribution de stock options à tous les salariés dans l’entreprise apparait comme un outil adapté car elle transformerait la masse salariale elle-même en actionnaire et l’inciterait ainsi à créer plus valeur pour l’entreprise. En procédant de cette façon, cela permettrait l’augmentation du cours de bourse et donc de sa propre rémunération. Les stocks options renforcent également l’implication des salariés dans la mesure où ils deviennent, outre  leur salaire fixe, financièrement intéressés à la performance boursière de leur société.
· La redéfinition de l’intervention de l’Etat : 
En droit Français, au contraire du droit Anglo-saxon, les dirigeants ne travaillent pas dans l’intérêt des actionnaires, mais dans « l’intérêt social »même si leur salaire est déduit des bénéfices des actionnaires. Cette notion, plus large, marque le fait que le dirigeant, dans le cadre de ses responsabilité, doit prendre en compte les intérêts souvent divergents de nombreux acteurs : actionnaires certes, mais aussi employés, porteurs de dettes, et tiers (Etat, clients, fournisseurs…). Le dirigeant français agit donc pour plusieurs acteurs, mais n’est rémunéré que par l’un d’entre eux. L’Etat doit intervenir pour redonner aux patrons une valeur morale de leur rôle à jouer. Ce n’est pas seulement faire du profit mais aussi avoir une responsabilité sociale et de maintien de l’ordre au sein de son entreprise.
· L’impartialité de l’Etat et des institutions gouvernementales : les propositions de lois et décrets mises en œuvre contre la rémunération excessive des PDG, sont généralement suivies de dérogations qui empêchent la mise en application effective de ces réglementations.
VIII. ACTUALITE DE LA QUESTION 
Pour les français dont la moitié des salariés touchent un salaire net inférieur à 1 555 euros mensuels, ces rémunérations démesurées sont difficilement concevables. Jamais les salaires des patrons n’ont été aussi exposés à la lumière des medias.
Au moment où la haine des classes renait où le divorce avec l’élite se creuse, les français ne comprennent pas que les dirigeants des grandes entreprises, étant pris comme responsables de la situation actuelle, puissent toucher ces rémunérations déconnectées de la réalité au détriment du peuple. 
· Début Mars 2009, le scandale commence aux Etats Unis avec la volonté des dirigeants de l’AIG de verser des bonus à certains de leurs traders alors que la banque centrale américaine vient de sauver AIG, le premier assureur du pays, de la faillite en lui accordant un prêt de 85 milliards d'euros en échange de 79,9 % des parts de la société. Un renflouement réalisé grâce à l'argent du contribuable, au grand dam des citoyens, furieux de voir leurs impôts servir au sauvetage des institutions financières imprudentes.
Le 16 Mars, le président Barack Obama a chargé le secrétaire au Trésor Timothy Geithner de prendre toutes les mesures légales pour empêcher le versement d'importants bonus accordés aux cadres de l'assureur AIG. Le congrès américain propose de taxer les bonus à 90%.

Ce qui a débouché sur la décision du président Obama de plafonner la rémunération des dirigeants dont l’entreprise bénéficie de l’aide de l’Etat à 500 000$. A situation exceptionnelle, mesures exceptionnelles.  
En France, en quelques jours plusieurs faits divers son venu grossir le lot des affaires de rémunération des dirigeants;
· Le 9 Mars, le jour où l’action Société Générale est à son plus bas niveaux depuis 10 ans (sous les 25%), le conseil d’administration accorde des milliers de stocks options a ses cadres dirigeants dont (150 000 au Directeur General Fréderic Oudéa et 70 000 au président Daniel Bouton)
· Mardi 24 Mars, Thierry Morin ex PDG de Valeo quitte cette entreprise aidée par l’Etat, qui a perdue 207 millions d’euros en 2008 et qui supprime 1 600 postes, avec un parachute doré de 3,2 millions d’euros. Il faut aussi rappeler que l’Etat est actionnaire chez Valeo à hauteur de 8%.
· Le 25 Mars, le Crédit Agricole a confirmé, dans un communiqué, que sa filiale de courtage CA Cheuvreux accordait des bonus au titre de 2008 à ses salariés, alors qu'elle mettait en place un plan social, qui concernait en France 31 personnes.
· Le 27 Mars c’est au tour Natixis de s’illustrer. La banque qui a accusé l'an dernier une perte de 2,8 milliards d'euros et qui a bénéficié du soutien de l'Etat français à hauteur de 1,9 milliards d’euros, avait versé 90 millions d'euros (en brut) à ses traders au titre de l'année 2008.

La polémique est à son comble même si ces cas sont isolés, même si ces cas n’ont rien à avoir avec le quotidien de la majorité des chefs d’entreprises français.
Cependant, le gouvernement, pour répondre a l’émotion populaire de décidé de faire un décret (no 2009-348 du 30 mars 2009) relatif aux conditions de rémunération des dirigeants des entreprises aidées par l’Etat ou bénéficiant du soutien de l’Etat du fait de la crise économique et des responsables des entreprises publiques.
Ce décret, nous le souhaitons, ne sera pas un décret de circonstance, qui comme d’habitude va jeter en pâture a l’opinion ce quelle attend sans pour autant régler définitivement le problème de la rémunération des dirigeants.
Tout, porte à croire que la question de la rémunération des dirigeants sera abordée au sommet du G20 à Londres début Avril 2009.

En conclusion, Combien de vie nous faudrait-il pour gagner le salaire d’un PDG ? Ne sommes nous pas tous nés libres et égaux ? Existe t-il des hommes ordinaires aux pouvoirs extraordinaires (Pr. Yvon PESQUEUX)?
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